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MEMOIRE À MESSIEURS LES EXPERTS 

JEAN-LUC DUMONT et ALAIN MARTIN 

4. Conformément à la demande exprimée par Messieurs les Experts, la SA. 

MCDONALD'S a l'honneur de compléter, par le présent mémoire, les 

documents remis à Messieurs les Experts le 23 févr
ier 1999. 

Ce mémoire répond également au dire adressé a
ux Experts par le conseil des 

appelants, dans la mesure où ce dire répond lu
i-même aux questions posées 

par la Cour. !! arrive en effet que le dire des appelants débor
de le cadre des 

questions posées par la Cour. li nous a paru en CES cas inutile d'alourdir 
les 

échanges sur des sujets extérieurs aux ques
tions soumises par la Cour à 

Messieurs les Eapurils. 

C'est particulierement fer dans les TeTiarques p'élnineirés occupant les
 5 

premières pages du dire des appelants ; les appelants essaient d'y faire uné 

présentation fallacieuse de là réalité du dossier, et de revenir sur des 

dentanides qué la Cour a déclaré irrecevablc
s. Tout cola a déjà été examiné 

dans notre dossier de plaidoirie, dans nos co
nclusions devant là Cour et rejeté 

par l'arrêt de la Cour. 

4 doit donc être bien clair que : 

- l'absence de réponse à certains déveiopn
ements des appelants, pour les 

raisons qui viennent d'être dites, n'entraîne aucune approbation de ces 

développements, 

- la société MCDONALD'S et son Conseil 
sont entièrement prêts à répondre à 

luule question complémentaire que Mess
ieurs lee Experts estimeront utile à 

l'éclairage des questions constituant la mission qui l
eur a été confiée par la 

Cour. 
; 

LA 
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2. llest regrettable que, nonobstant le volume et ie poids d
e la communication de 

pièces faite par les appelants en annexe à leur dire, ce
rtains éléments fassent 

défaut ot rendent inexpioitables ou incompréhensibles des éléments 
de la 

communication, ainsi : 

- dans les comptes 1997 du GIE SODEVA, it n'est pas indiqué le détail des 

comptes, 

__ dans les comptes 1997 de la SARL LES PINS, de même, 

dans les comptes 1997, nn ne trouve ni le détail du passif, ni les feuillets 4 à
 

fe 8 de la liasse fiscale 

Dé 

3. Ces observations faites, le présent mémoire va e
xaminer les questions posées 

par là Cour : 

PREMIERE QUESTION : 

Si Moneleur COLLORAFI avait réduit son 
salaire en 1998 et 1996 de moitié at s’it av

ait 

aissé en compte-courant tout ou partie
 des dividendes perçus ces années là, 

dans la 

suuiété DCDOL ot ai, dans la #eniété D ot à (ln Paie n'ayant na
n d'aléments d'information 

sut 1es salaires éventuellement pérgus par
 Monsieur COLLORAFI ot son épniir ait t

itre 

de cette sociélé) I! avait fait un apport en compte-courant en 19
97, cela n'aurait pas 

permis à ces deux sociétés d'atteindre le 
seuil de rentabilité annuelle, qui est le chif

fre 

d'affaires narmeftant d'équilibrer exploitation, en 1
996 et 1997. 

4. Salaire de Monsieur GOLLORAFI : 

En 1995, la rémunération brute de Monsieur 
COLLORAF! dans SEBOL est de 

625.000 FRF, 
soit un coût pour la société de 625.000 + 4

4 % de charges patronales 

= 625.000 + 275.000 = 900.000. 

En 1996, de même. 

La réduction de moitié de la rémunération
 de Monsieur COLLORAF! aurait donc 

économisé, sur les 2 années 1985 et 1996
, 900.000 FRF 

nn de reduire sa rémiunéialiunt, Munoië
ur COLLORAFI l'a augmentée an 1997 

de 14 %, la portant à / 10.400 FRF en brul, 

soit avec 44 % de charges patronales (31
2.576) : 

710.400 + 312.576 = 1.022.976. 
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En 1997, l'écart, par rapport à ce qui aurait résulté de la réducti
on de moitié du 

traitement de Monsieur COLLORAFI, s'établit à 572.976 FRE sur 
un an. 

Au total, sur 3 ane (85 + 48 + U/), fa charge réelleraant
 snpparés par appt à 

ce qu'aurait été la charge après réduction de moitié du salai
re de Monsieur 

COLLORAFI est donc de : 

1995 : 450.000 FRF 

1996 . 450.000 FRF 

1997 : 572.976 FRF 

1.412.916 FKF 

5. Compte courant et dividendes : 

La société SEBOL distribue en dividende au profit 
de Monsieur COLLORAFI : 

en1995: 1.850.000 FRF 

en 1996: 1.000.000 FRF 

soiten2ans:  2.850.000FRF diminuant la trésorerie de 

SEBOL au profit de Monsieur COLLORAFI, 

il est utile de rapprocher ce chiffre de celui de 1
.628.100 FRF TTC justifiant la 

mioo on demeure du 27 navemhra 4097 (nntre nièce 15 sais ante 24 d
u 

dossier de plaidoirio) 6t provoquant la récilia
tion du cantrat 

Mais il faut ajouter (comme cela a êté expliqué dès nos conclusions de 

première instance du 090198, p. 9 ), que précédemment  Morisieur 

COLLORAFI avait déjà encaissé à titre de dividend
es : 

en 1995. 400.OUU FKt 

en 1984 : 900.000 FRF 

1.300.000 FRF 

s'ajoutant aux 2.850.000 FRF de 1995 + 1996 

soit : 4.150.000 FRF 
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Comme il reste en compte courant, à la fin de l'exercice 1895, 350.000 FRF, 

Monsieur COLLORAFI a donc encaissé et mis de côté 3.800.000 FRF à fin 

1996, puisant dans les résultats de SEBOL. 

Plutôt que d'en consacrer une partie à augmenter son compte courant dans 

B&O, puis dans LES PINS, il a préféré endetter davantage SEBOL en retirant le 

solde de son compte courant (350.000 FRF] et en contractant un emprunt de 

même montant au taux de 4,625 %. 

Mais «ur re 460 000 FRF nrovanant du retrait de san compte courant dans 

SEBOL : 

iluppui te 200.090 FRF à Dao 

- il apporte 50.000 FRF àLES PINS _v. dire adverse. p.9 1* alinéa 

soit 250.000 FRF et conserve 100.000 FRF 

it résulte de tit rela que Monsieur GOI I ORAFI n'a pas eu un comportement 

de chef d'entreprise responsable : il s'est attribué le profit des années 

bénéficiaires sans réinvestir suffisamment dans ses entreprises au momen
t où 

elles connaissaient un développement accéléré et avaient donc des 
besoins 

financiers importants. 

Compte-courant de Monsieur LORAFI d &O : 

L'examen des situations comptables au 10/06/98 nous fournit encore une 

information intéressante : le compte courant de Monsieur COLL
ORAFI dans 

BAD est de #5 Ad PRE nantes 760 104 FRE Gin mvis plus têt Les 700 KF 

retirés n'ont pas été réinvestis dans un autre restaurant. 

Monsieur COLLORAFI n'aime décidément pas investir son a
rgent personnel 

dans ses entreprises ! 

Salaire de Madame COLLORAF] : 

S'ajoutant au traitement perçu par Monsieur COLLORAF
I, dont on a vu (ci- 

dessus n * 4) qu'il représentait pour SEBOL une charge de 
: 

+ 900.000 FRF en 1996 

+ 1.022.976 FRF en 1997 

ee 
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Madame COLLORAFI perçoit, selon le dire adverse (p. 9 in fine), 156.109 FRF 

brut, soit un coût pour l'entreprise (charges sociales comprises) 
de : 

156.109 + 68.688 = 224.797 FRF 

Selon le dire adverse (p. 10), son travail consistait en : 

«- entretien des planñtes 

_ surveillance de l'entretien des restaurants, en collaboration avec les 

équipes de nettoyage, les restaurants ont toujours eu la note
 exceptionnel 

ou Excellent 

entretien des uniformes 

hôtesse d'accuell pendant les moments de forte activité 

-_ anniversaires » 

Quels sont les autres restaurants de la chaîne MCDONALD'S
 où ce poste est 

necessaire, alors at Surpiis que Jusqu'en vélubie 1990, il 1ty avait qu'un seul 

restaurant ? 

En juin 1998, lorsque MCDONALD'S a repris la gestion des tr
ois restaurants, it 

n'a été recruté personne pour remplacer Madame COLLORAFI
. 

8, En conclusion eur cotte première question * 

Sans même réintégrer le salaire injustifié de Madame
 COLLORAFI, le groupe 

des appelants, compte-tenu de 800.000 FRF réinvestis da
ns B&O à fin 1997, 

aurait pu béréficier à fin 1997 d'une trésorerie supplémen
taire de : 

= économie provenant de la diminution de la rémunérati
on 

de Monsieur COLLORAF! 
: 572.976 

= réinvestieasment tntal des rivilendes de 95 et 96 
(v. ci-dessus n° 5), soit 2 AA0 NNN - 800.000 

effectivement réinvestis dans B&O 
: 2.050.000 

2.622.976 

« avec l'économie du salaire de Madame COLLOR
AF! 224.797 

2.847.773 
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D E TION : 
Diro @ nant nu ranrar ne 14 sarléié D gl @ mnévils sal iutsvenu à benne date

 su 

trop tard et était suffisant sl Monsieur COLLORAF: 
réduisait son salaire dans la société B 

et O, si toutefois il en a perçu de cette société. 

Le restaurant d'ANTIBES NORD ouvre en octobr
e 1996. Les redevances sont 

amenagess a panir 0e jarlviel 1887. Soul tépuud à liuleiregatien ds l
a Cour our 

la rapidité de réaction de MCDONALD'S FRANCE
. 

Savoir si cette baisse de redevance était suffisante
 renvoie à deux autres 

questions : 

- le niveau suffisant est-il celui qui permet à u
n restaurant MCDONALD'S de 

gagner de l'argent dès la 19° année ? La partis adverse a très 
souvent 

rappelé qu'elle trouvait normale la situation rencontrée au démarrage de 

SEGN = 2 S MF de neriss Anrès 1 an Ÿ : 

. Je nlvbau de la soderanse set il lo ooul lowior permettant à nn réstaurant de 

gagnet de l'argent ? La qualité de là ges
tion du chef d'entreprise n'est-elle 

pas aussi importante ? Ce point sera traité ci-après en réponsé aux 

questions 6 et 7. 

TROISIÈME QUEGTION : 
Dire si l'ouverture du restaurant « ANT

IBES NORD » a permis de transférer 
partiellement 

des charges fixes de la société SEBOL à 
la société B et O comme l'affirme M. GAN

DUR 

dans son rapport annuel rédigé à la d
emande de Monsieur COLLORAFI (cf

. page 24). 

Ne conviendrait-il pas que les appelan
ts produisent une réponse cohérente

 ? 

En pago 12, ile déclarent rénandre « à partir du ta
bleau 1 », mais les chiffres 

figure June #8 dslonu no ennt pee ray Ali snnt
 renris en page 12. 

QUATRIEME QUESTION : 
Qu'enfin lesdits experts judiciaires seront invités à présenter une synthèse de 

fonctionnement des société SEBOL
 et société B et O considérées c

omme une unité 

économique du fait de l'interet
 commun aus parties à les su

r Fsnatienaus onmma talir 

pour la période considérée. 

1 n'y a pas de distinction fondamen
tale entre la situation antérieure 

au 1* juillet 

1997 et la situation postérieure. 

, Es
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Ainsi, dans un souci de concision, ce point sera abordé avec la septième 

question ci-après. 

Mais, it est vraiment difficile de donner crédit aux chiffres communiqués par les 

appelants : en page 14 de leur dire, ils indiquent que le chiffre d'affaires de 

SEBOL en 1996 aurait été de 18.300.000 FRF. !} a été en vérité de 18.305.795 

ainsi qu'il apparaît dans le premier tableau de notre pièce 18 insérée dans nos 

conclusions d'appel, signifiées le 25 septembre 1998, après la page 18. 

Ce chiffre de 18.305.795 ne peut d'ailleurs âtre contasté par l'adversaire : fi 

figure en page 10 du rapport de son expert, Monsieur GANDUR 

Mais it y a pire : 

Pour B&O, en 1996, l'adversaire indique, en page 14 de son dire, un chiffre 

d'affaires de 2.388.837 FRE Il s'agit en vérité, ainsi que cela figure dans là 

même tableau de notre pièce 18 précitée et dans le rapport de Monsieur 

GANDUR page 29, de 3.388.837 FRF. 

Un tel manque de rigueur est bien dans la ligne de la gestion des appelants, sur 

laquelle on reviendra donc ci-dessous n° 17 à 18 

CINQUIEME QUESTION : 
Dire si, le nouveau restaurant « Antibes-Ouest » était viable en lui même ou si, comme {a 

zoctété MeCnNAt PS la noevert per enBene np que celui de Vatiauris, ce qui n'est bas 

un hasard mais montre qu'elle avait envisagé une «eynergie» entre ces deux 

restaurants, 8a rentabilité n'avait pas été appréciée à priori dans un ensembie « Antibes- 

Ouest » - « Vallauris » dont la société MCDONALD'S a, contrairement à ce qui semble 

avuir été ses prévisions, confié la focation-gérance à deux personnes différentes, - le 
restaurant « Antibes-Ouest » n'étant que le complément de la locomotive « Vallauris ». 

La réponse des appelants est constituée par le refrain habituei sur is déce
ption 

de Monsieur COLLORAFI de ne pas être lacataire-gérant du restaurant de 

Vallauris (alors qu'il n'était pas en mesure de financer en contrats Straight celui 

d'Antibes Quest). 

Mais le restaurant d'Antibes Ouest a été dès l'origine le plus performant à c
ourt 

terme : sous la gestion de Mousieun COLLORAFI. Antipes Ouest a réalisé, on 8 

mois de 1997, 6.410.177 FRE, alors que Vallauris ne faisait que 4.80
0.000 F. 

En outre, c'est dans ce restaurant d'Antibes Ouest que MCDONALD'S 

ANTIBES RESTAURATION (MAR) gagne le plus d'argent depuis que 
le gestion 

a été reprise à Monsieur COLLORAFI ieZU juin 1498 après une période de 5 

mois et 9 jours au cours de laquelle Monsieur COLLORAFI était occupant s
ans 

droit ni titre : la progression des ventes totales y est de 13,43 %. ;
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En effet : 

“ventes totales du 2è semestre 1997 : 4.675.406 FRF 

«_ ventes tatales du 2è semestre 1998 : 5.303.094 FRF soit + 13,43 % 

SIXIEME Q! 

da. 

Dire si, compte tenu de la situation financière de l'ensemble « Carrefour
 » - « Antibes 

Nord » et du fait que Monsieur COLLORAFI prétendait ne pas pouvoir fina
ncer le contrat 

«Straight licence » d'Antibes-Ouest, la société McDONALD'S a fait un «cadeau 

empoisonné » à Monsieur COLLORAFI, comme celui-ci semble le prétendre, o
ù $i au 

contraire celle-ci à voulu lui donner une chance supplémentaire de s’en sortir. 

Los réponaca données à la promièro quéetien eaus n°4, # at À parmatent d
e 

voir que Monsieur COLLORAFI, ayant gagné beaucoup d'argent, notam
ment 

en se distribuant 4.150.000 FRF de dividendes dans SEBOL de 1993 à 1996, 

augmentant son salaire de 14 % en 1997, aurait dû étre en mesitre d'effactiier 

l'apport nécessaire à la signature d'un contrat Straight (1.000.000). 

Qu'a-t-il fait de ses profits ? 

Dès lers qu'il se refusait à faire vivre ses affaires, tout en en vivant m
ieux que 

bien, il aurait été normal de lui refuser un troisième restaurant. 

Dans un souci d'apaisement, et en présence de la déterminat
ion de Monsieur 

ÉALIAIRAFE pour nbiente ur MTS imslanant Êv Dui uaaict dé candidature 

pour Antibes Ouest — pièce CA sous cote 63 du dossier de plaidoirie), 

MCDONALD'S FRANCE lui a donné, en location-gérance avec contrat 
BFL, le 

restaurant d'Antibes Ouest en prenant à sa charge 96,60 % de l'inves
tissement 

(11.825.000 FRF), alors que Monsieur COLLORAF! n'en supportai
t que 3,10 % 

(387.000 FRF) 

15. Les conséquences pratiques pour la société LES PINS ont été 
les suivantes : 

. redevance minimum mensuelle abaissée de 125.000 FRF à
 100.000 FRF 

pour éviter, comme dans tout contrat BFL, que là redev
ance minimum payée 

ne soit supérieure à la redevance en pourcentage, 

__ économie d'investissement en équipement : 2.543.000 FRF, 

- remplaveneut d'une sortie fixe de trésorcrie (remboureement d'emprunt 

bancaire), indépendante de la santé financière de la s
ociëlé, par une chargée 

variable (redevance équipement de 4,5 %} moins coûteuse
 pour la société 

en cas de faible niveau de ventes. 
’ 

.Pg: 18 
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Dans ce cas précis, un emprunt de 2.543 KF sur 7 ans à 5 % entraîne un 
remhoireamant annuel de 431 LÉ. Cola correspond à la rodomanes équipée 

pour des ventes de 9,6 MF. 

Or, ayant réalisé en 8 mois de 1997 : 6.410.177 FRF, nous obtenons une base 
anruelie de 9.615.265 FRF. 

Dans l'hynothèse d'un chiffre d'affaires inférieur à 9.600.000 FRF, il bénéficiait 
d'une sécurité supplémentaire. 

SEPTIEMÉ QUESTION : 
Considérant que les experts devront donner [eur avis sur la cohérence de gestion 
financière globale de Monsieur COLLORAFI dans les trois sociétés jusqu'au 1° janvier 
1996. 

Il a déjà été répondu quant à la politique d'investissement de Monsieur 
COLLORAFI, préférant les prélèvements personnels au financement de ses 
sociétés, aux points 4, 5, 6 ci-dessus. 

Quant à la goction proproment dite, ai Monoiour COLLONATI avait géré 500 
réstaurants derrs le trvyeninée de dé que réalisent les aulres localaies-gérants, 
il n'aurait pas connu de telles difficultés financières. Ce diagnostic s'appuie sur 
les constats suivants. 

Par rapport à MAR : 

Si l'on compare les P&L du 2° semestre 1997 (B. COLLORAF|) avec ceux du" 
semestre 1998 (MAR), on observe (tableau joint pièce Et) : 

- une augmentation notable des ventes, malgré l'ouverture supplémentaire 

d'un restaurant MCDONALD'S à Villeneuve _L. en juillet 1998, 7.97 % 

sur le marché, variant de 2,23 % (Antibes 1) à 13,43 % (Antibes Quest), 

- une amélioration des niveaux de gestion sur tous les restaurants qui se 
reflète dans les niveaux de PAC : l'écart de PAC varie entre + 0,85 % 
{Antibes Nord} et + 2,22 % (Antibes 1}, 

cette évolution est surprenante car elle intervient très peu de temps après la 

reprise de la gestion en propre par MCDONALD'S et parce qu'on a 

traditionneilement coutume d'observer l'effet inverse : les niveaux de PAC 
des locataires gérants sont généralement supérieurs à ceux des McOpCS, 
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- une regucilon drasuque des fais d'adininisualinn q
ui passant de OGC 

FRF à 282.834 FRF par semestre. 

Monsieur COLLORAFI objecterait-il que les modes d'explo
itation ne peuvent 

pas être comparés en ce qui concerne les frais d'administration
 puisque dans le 

cas d'un locataire géant, cette nature de frais inclut ia rémunération du 

jocataire-gérant et les coûts induits de ce dernier (frais 
de transport...), ce qui 

n'est pas le cas des restaurants McOpCo ? 

Certes, mais cela n'empêche pas de se poser la questi
on du montant de ces 

frais d'administration spécifiques aux restaurants en loca
taire-gérance. 

Munswur COLLORAMT trouve t'il juctifié que cee f
rais epérmtiques se MmOntent à 

(987.623 - 282.834) x 2, soit 1.407.578 FRF par an
. 

Comment des restaurants pourraient-ils suppo
rter ce coût supplémentaire si de 

plus leurs niveaux de gestion (PAC) sont inférieurs ? 

Par rapport aux autres locataires-gérants : 

Les restaurants MCDONALD'S en location-gér
ance de même type et de même 

niveau de CA ont obtenu des niveaux de PAC
 nettement supérieurs à ceux de 

Monsieur COLLORAFI en 1997 {v. pièce E2).
 Si cela peut s'expliquer pour 

Antibes Ouest (année de l'ouverture), c'est beauc
oup plus surprenant pour les 

deux autres restaurants, surtout compte-tenu 
de l'importance des écarts : 

“3,61 % à Antibes 1 

- 6,67 % à Antibes Nord 

La cause des ennuis financiers de Monsieu
r COLLORAFI est essentiellement à 

rechercher dans la faiblesse de ses niveaux de
 gestion : 

-_ jlest nettement moins performant que ls 
autres locataires-gérants dans des 

situations similaires, 

= ilest moins bon que McOpCo sur les mêmes
 restaurants. 

Dès lors, toute question relative aux cau
ses de ses pertes et à l'adéquation du 

niveau des redevances doit être relativisée 
par rapport à ce qu'aurait pu faire un 

autre exploitant que lui, Ce point avait déj
à été relevé dans te rapport HUSSON- 

DUMOUTIER sur la question du niveau « su
pportable » de redevances. 
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HUITIEME QUESTION : 
Considérant que les experts donneront leur avis sur les cornptes des sociétés SEBOL, B 

etO et LES PINS, entre le 1° janvier 1998 et le 10 juin 1988, date de leur expulsion. 

La période courant du 1% janvier au 20 juin 1998 est une période durant 
laquelle, nonobstant la résiliation de plein droit des contrats de location-gérance 
partant sur les trols restaurants, les appelante se ont maintenue dane to£ Houx 

sans droit ni titre. 

C'est une voie de fait. 

Pendant cette période d'occupation illégale, d'usage illicite de la marque 

MCDONALD'S, alors que les appelants n'ont plus aucun droit : 

- 4 oCCupér des etabissements appartenant à MCDONALD'S FRANCE, 

- à se parer d'une marque qui n'est pas la leur, 

une indemnité d'occupation &st due. 

Elle ne saurait être intérieurs au montant dé là redevance antérieure. Mais eile 
doit être supérieure, car ce serait profondément injuste de traiter également 
celui qui agit en vertu d'un titre régulier et celui qui, en violation qu droit, 

perdure dans des restaurants qui ne lui appartiennent pas au risque de ternir 
leur réputation. 

C'eet pourcuoi le Tribunal de Commerce, suivant noe demandée, à condamné 

chacune des sociétés appelantes à verser une indemnité d'occupation de : 

«+ 16.000 FRF par jour, pour SEBOL, 

«14.000 FRF par jour, pour B&O, 

“16.000 FRF oar jour. vour LES PINE. 

C'est pourquoi, aussi, le dire des appelants veut insister sur le fait que jarnais il 
n'a été fait de remarques sur la gestion de Monsieur COLLORAFI, alors que 
cela est inexact : il a fallu lui consentir de nombreux prêts (v. cote 35 du dassier 
de plaidoirie et nos pièces 1, 2, 82 à 85). 

Mais on sait déjà que Monsieur COLLORAFI a pris sur le compte-courant de 

B&Q eauiren 700 QQ0 ERE tv. n° 6 ci-desaus\. 
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De plus, les P&L 1998 font ressortir un montant de frais d'administration de 

485.000 FRF pour 5 mois, soit 1.164.000 FRF en base annuëllé, Les appelants 

auraient été bien inspirés en faisant preuve de la même modération en 1997. 

NEUVIEME QUESTION : 
Considérant qu'en ravanshe, lee emporte deuront donner eur auie ue uno autes 
néfirmation sontenuc dano io dooumont : 
« Objectif N° 3 » : rentabiliser les Restaurants 
Avec la répartition des charges administratives sur plusieurs restaurants, nous 

ailégerons les charges d'administration » 
qu'en d'autres termes, les experts devront dire si l'augmentation des redevances 

cumuiées des trois restaurants pouvait être compensée par la Lalsse des chnges 

d'administration de ceux-ci. 

Le rapport de Monsieur HUSSON-DUMOUTIER et les explications données ci- 

dessus permettent de constater que les siens de 1997 étaient bien 

supportables pour des restaurants bien gérés. 

société MCDONALD'S et le soussigné se tiennent à la disposition de Messieurs 

tes Experts pour répendro à tauto queetion qui corait utile pour éclairer lac nélif 

questions posées par la Cour. 

UN a) 
Jean-Marie LELOUP 

Pièces jointes : 
Et et E2 
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CUVE 22. 

Ventes tolales 
entes Alimentaires 

Bénéfeo brut 

FAC 

Fedevance standard 
lAutres dép. non Controlables 

6059510 101,23% 

$ 982396 100,00% 

4103950 48.83% 

1823812 3049% 

-898 328 -15,02% 

904958 -15,13% 

6194 507 1q1,58%| 

810347 100.00% 

2305384 71.83% 

1998779 32,71%) 

-566 818 -15,82%) 

-1069725 17.51% 

Résuitat net raninitation 20425  O,74% STYE4 0.02% 

Frais d'administration 206230 -5,12% -84278 -154% 

Résultat avan: impôt -285 795  4,78% “132042 -2,18% 

= 
Antibes Nord 

2° sem 97 2’ sem 58 
entes totaies 

Ventes süiméntaires 

Bénéfice brut 

FAC 

Facévance standard 

6 540 093 191,53% 

6441628 100,00% 

Î 4521791 71.28% 

1978108 30.71% 

“1133863 -17.60% 

Autres dép. non Controlgbies 628013 9.66%) -1074 148 -15.39%) 

ériiHar nat avpisitstion 252 222 CIE -3théss 4.21%] 

Frois s'administration “180488 3,18 ve és 1.34% 

Résultat avant impôt 174374 1% 12107 84% 

Antibes Quest 
2° sem 97 2° sem 98 

154421 10142% 
7053978 :50.00% 

5186651 73.53% 

2226314 31368%| 

-1 464 995 -20.77% 

(Ventes totales 
Ventes atimentaires 

(Bénéfice brut 

FAC 

Recevanca standarc 
Autres dép. non Conlroieuies 

ésuitat net explniiann 193826 4.20% 224006 428% 

Fzais d'admmistration 2283797 -6.15% -94278 -180% 

Résultét avant impot -89 871 -1.95% 129728 248% 

Ï Total Antibes 

2° sem 97 2° sem 58 

4675408 101.25% 
417485 1n0.00% 

3278075 70.99% 

Tagssto 32,9% 

696 614 -14,96% 
“11070 -13,23% 

5303004 101,21% 

523968$ 10.90%, 

3846319 T341% 

1781830 34.01% 

-820 357 15.66% 
737487 -1407% 

rames mtalse 
Marre slimantairss 

Bénéfice brut 

PAC 

Redevante standard 
Autres dép. non Éontroiables 

Résultat net axDiJitation 

Frais d'administration 

17 374 949 101.47 
1041 600 100.80% 

11976216 70,28% 

5297539 31.09% 

27226815 -15,98% 

2138052 12.55% 

436573 2.56% 

366623 -5,79% 

1OCE2 688 104,47% 
18 404044 400,600 

13428324 72.98% 

6006823 32654% 

-3252 170 -17.67% 

-2 846 340 -15,88% 

195 587 071% 

«282634 1.54% 

Résultat avant impot 549 950 7% Aix 421 25% 

Lors 

223% 

8.39% 

13.43% 

7,07% 

+ 



Vartes alimentaires 

Pac 

Ecan 

Antibes Ouest 

KF % 
9 497 100,00% 

{base annuëlle) 
2 643 27,82% 

-555 -5,84% 

Moyenne FE 

KF # 
9 457 100,06% 

3158 43,57% 

Fax reçu de : Bi 49 € 87 19 k + 28 +9 
un Vénus M LE CRUE MUE / Révyone luuslahen gésauks eu TEST 

Antibes 1 Moyenne Mall 
KF LA KF % 

ventes alimentaires 11498 100,00% 11498 100,00% 

PAC 3433 28.85% 3 848 53.46% 

Ecart -415 -3,61% 

Antibes Nord Mayenne FS 

KF % KF % 

Ventes alimentaires 13 288 190,00% 13 288 100,00% 

PAC 3238 29,64% 4819 36.20% 

Ecart -872 -6,57% 

TOTAL PAGECS: 16 


